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PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a le pouvoir, en vertu de la loi, d’adopter, de modifier ou d’abroger un plan 
d’urbanisme sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a adopté son dernier plan et sa réglementation d’urbanisme en 1990; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Charles-Borromée désire remplacer son plan d’urbanisme afin de 
l’actualiser quant à ses préoccupations, ses besoins et sa vision d’aménagement de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Charles-Borromée doit assurer la conformité de son plan 
d’urbanisme au dit schéma d’aménagement et de développement révisé de MRC de Joliette; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption applicable a été régulièrement suivie; 
 
À CES CAUSES, qu’il soit, par les présentes, ordonné et statué et il est ordonné et statué comme suit : 
  



5 

  

 

CHAPITRE 1 – RAPPEL DE LA DÉMARCHE 

En 1990, la Ville de Saint-Charles-Borromée (pour la suite du texte, nous utiliserons également le terme 
« la Ville ») a adopté un plan d’urbanisme afin de planifier le développement de son territoire, répondant 
ainsi aux exigences de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). Trois décennies plus tard, les 
outils en matière d’aménagement du territoire ont grandement évolué, de même que les orientations 
d’aménagements de la Ville. Le temps est ainsi venu pour cette dernière de se doter d’un nouveau plan 
d’urbanisme et d’une réglementation attenante qui soient à l’image de son évolution et de sa vision de 
l’avenir. 
 
Dans le cadre de l’élaboration de son nouveau plan d’urbanisme, la Ville désirait consulter divers acteurs 
issus de la population afin d’avoir leur vision sur l’avenir de leur Ville en ce qui a trait à l’organisation et 
à l’aménagement de celle-ci. En ce sens, une consultation citoyenne s’est tenue le 23 septembre 2020, 
en sus des démarches légales obligatoires de la LAU, c’est-à-dire en amont du processus de rédaction 
du plan d’urbanisme. La population avait alors l’occasion de contribuer à la vision de la Ville et donc, 
l’ébauche de son avenir.  
 
En plus, les données en provenance de la planification stratégique, réalisée parallèlement aux 
démarches d’élaboration du futur plan d’urbanisme, ont été considérées lors des réflexions menant à 
la concrétisation du nouveau plan d’urbanisme. 
 
La Ville a donc adopté, en 2022, son plan d’urbanisme révisé. Les principaux objectifs de cette révision 
sont les suivants : 

• vulgariser et simplifier les textes réglementaires; 

• faciliter la compréhension par des règles claires et précises; 

• énumérer de nouvelles dispositions ou modifier celles existantes pour tenir compte 
du courant jurisprudentiel, d’une application simplifiée, de l’intérêt commun 
(diminution des dérogations mineures) et des nouvelles réalités ou tendances en 
matière d’urbanisme et d’inspection municipale; 

• inclure différentes préoccupations et les courants de pensée ainsi que les grandes 
orientations en matière d’aménagement en lien avec le développement durable, la 
protection des sources d’eau potable, la gestion des eaux pluviales, la protection et la 
mise en valeur des cours d’eau et des milieux humides, la densification de 
l’urbanisation, l’optimisation des infrastructures existantes, le logement social, la 
circulation et le stationnement, la famille, les aînés, les parcs, les espaces verts, les 
équipements de loisir de même que la protection et la mise en valeur du patrimoine; 

• assurer une cohérence dans la planification qui tient compte des besoins actuels et 
à long terme pour la Ville. 
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L’élaboration de ce nouveau plan d’urbanisme constitue beaucoup plus qu’une formalité légale ou qu’un 
simple exercice de révision. Le plan d’urbanisme doit jouer pleinement son rôle et devenir un outil de 
référence utile pour assurer un développement orienté vers les principes du développement durable et 
un aménagement harmonieux et ordonné du territoire, respectant ainsi la vision et les grandes 
orientations de la Ville. Ainsi, il permet d’anticiper la nature et l’intensité des actions et gestes que 
pourraient poser les autorités de la Ville en regard des situations à rechercher ou des principes à 
respecter. D’autre part, le plan d’urbanisme constitue un préambule à la conception des différents 
règlements d’urbanisme qui en découlent, d’où la nécessité de lui accorder une place prépondérante. 
De plus, sa conception doit s’effectuer en conformité avec les exigences prévues au schéma 
d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Joliette. 
 
Ainsi, c’est dans l’esprit d’une amorce de réflexion que la Ville a identifié les défis à relever et les 
principaux enjeux stratégiques de l’aménagement de son territoire. 
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CHAPITRE 2 – CONTENU DU PLAN D’URBANISME 

Afin d’assurer un développement harmonieux de son territoire, la Ville se donne, entre autres, des 
politiques sociales, économiques et environnementales et effectue une planification de l’organisation 
de son territoire, dont le plan d’urbanisme est le premier pas. La LAU prévoit les éléments qui doivent 
être inclus au plan d’urbanisme (contenu obligatoire) et ceux qui peuvent être inclus (contenu 
facultatif). 
 
CONTENU OBLIGATOIRE 
 
Les éléments qui doivent être inclus au plan d’urbanisme sont les suivants :  

• les grandes orientations d’aménagement du territoire; 

• les grandes affectations du sol et les densités de son occupation;  

• le tracé projeté et le type des principales voies de circulation; 

• l’identification de toute partie du territoire municipal qui est peu végétalisée, très 
imperméabilisée ou sujette au phénomène d’îlot de chaleur urbain, ainsi que la description 
de toute mesure permettant d’atténuer les effets nocifs ou indésirables de ces 
caractéristiques. 
 

CONTENU FACULTATIF 
 
Le plan d’urbanisme peut également inclure : 

• les zones à rénover, à restaurer ou à protéger; 

• la nature, la localisation et le type des équipements et infrastructures; 

• les coûts approximatifs afférents à la réalisation des éléments du plan; 

• la nature et l’emplacement projetés des principaux réseaux et terminaux d’eau potable, 
d’égouts, d’électricité, de gaz, de télécommunication et de câblodistribution; 

• la délimitation à l’intérieur du territoire municipal d’aires d’aménagement pouvant faire 
l’objet de programmes particuliers d’urbanisme (PPU);  

• la délimitation à l’intérieur du territoire municipal d’aires d’aménagement pouvant faire 
l’objet de plans d’aménagement d’ensemble (PAE); 

• tout autre élément de contenu visant à favoriser un urbanisme durable. 
 
D’autre part, la Ville pourrait adopter, en plus de sa réglementation d’urbanisme, des outils permettant 
de planifier le développement comme un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), un 
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programme particulier d’urbanisme (PPU), un plan d’aménagement d’ensemble (PAE) ou un règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI).  
 
LE PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 
 
Le PIIA est un règlement discrétionnaire permettant à une Ville de faire une évaluation qualitative d’un 
projet ou d’un bâtiment au moment d’une demande de permis ou de certificat. Le règlement permet 
ainsi à la Ville d’assurer la qualité de l’implantation et de l’intégration architecturale, tout en tenant 
compte des particularités de chaque situation. 
 
L’approche est particulièrement appropriée lorsqu’il s’agit de régir les aménagements et les 
constructions dans les zones sensibles du territoire, que ce soit en milieu dense où l’intérêt est d’ordre 
architectural ou urbanistique, ou qu’il s’agisse de secteurs encore caractérisés par leur environnement 
naturel. 
 
PROGRAMME PARTICULIER D’URBANISME (PPU) 
 
Le programme particulier d’urbanisme (PPU) est une composante facultative du plan d’urbanisme. Ce 
dernier réfère à la planification de l’ensemble du territoire municipal, tandis que le PPU permet 
d’apporter plus de précisions quant à la planification de certains secteurs qui suscitent une attention 
toute particulière de la part du conseil municipal. Il peut s’agir, par exemple, du développement d’un 
nouveau secteur résidentiel ou industriel, ou encore du centre-ville. 
 
LE RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE)  
 
Le PAE est un règlement discrétionnaire qui permet d’identifier, sur le territoire de la Ville, des zones qui 
devront faire l’objet d’une modification aux règlements d’urbanisme selon des critères d’évaluation 
spécifiques à la nature et aux caractéristiques souhaitées pour un développement ou un 
redéveloppement, et ce, avant qu’un projet s’y réalise. 
 
LE RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI)  
 
Le règlement de PPCMOI est utilisé, lorsqu’un projet déroge à l’un ou l’autre des règlements 
d’urbanisme de la municipalité, à l’exception des objectifs du plan d’urbanisme. Cet outil règlementaire 
permet de mettre en valeur des emplacements problématiques, qui par leur conversion ou leur insertion, 
sont non conformes à la règlementation d’urbanisme. Il permet également d’encadrer les projets cas 
par cas, sans toutefois modifier les normes d’usage ou d’implantation du règlement de zonage. Il facilite 
ainsi la mise en valeur d’emplacements problématiques ou complexes, sans jamais avoir à changer les 
normes du reste de la zone visée par le projet. 
 



9 

  

 

CHAPITRE 3 – LOCALISATION DE LA VILLE 
 
Figure 1 : Localisation de la Ville sur le territoire de la MRC de 
Joliette 

La Ville de Saint-Charles-
Borromée est située au centre 
de la MRC de Joliette comprise 
dans la région administrative de 
Lanaudière. Les municipalités 
de la MRC possédant une limite 
commune avec Saint-Charles-
Borromée sont : Notre-Dame-
de-Lourdes et Notre-Dame-des-
Prairies qui sont séparés de 
Saint-Charles-Borromée par la 
rivière L’Assomption, Saint-
Ambroise-de-Kildare et Joliette, 
qui est la ville-centre de la MRC 
et Saint-Pierre. Une partie du 
territoire de la ville est 
également limitrophe à la 
Municipalité de Saint-Liguori 
située à l’intérieur de la MRC de 
Montcalm. Saint-Charles-
Borromée est l’une des 3 villes 
de la MRC de Joliette sur un 
total de 10 entités municipales. 
En 2019, la population de la Ville 
représente le cinquième de la 
population de la MRC, avec un 
total de 14 238 habitants, répartie sur un territoire d’une superficie totale de 18,21 km², représentant 
4,4 % du territoire de la MRC. La densité de la population est de 781,9 hab./km², soit la deuxième plus 
grande densité, après la Ville de Joliette. 
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CHAPITRE 4 – GRANDES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT, OBJECTIFS ET MOYENS DE MISE EN 
ŒUVRE 

Le processus de planification de la Ville de Saint-Charles-Borromée débute par l’élaboration des 
grandes orientations d’aménagement de son territoire. Celles-ci sont en lien avec les grandes 
orientations du schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Joliette, mais 
spécifiques à son territoire. Des orientations d’aménagement retenues par le Conseil découlent des 
objectifs et des moyens de mise en œuvre qui sont les outils que la Ville prévoit utiliser pour relever ses 
défis d’aménagement. Ces divers éléments permettent d’encadrer la réglementation d’urbanisme. 
 
La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) prévoit que la réglementation d’urbanisme doive être 
conforme aux éléments du plan d’urbanisme qui, eux-mêmes, doivent être conformes aux orientations 
du schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Joliette. 
 
4.1 Grandes orientations d’aménagement du territoire du schéma d’aménagement et de 

développement révisé de la MRC de Joliette 
 
Les grandes orientations d’aménagement élaborées par la MRC de Joliette constituent la base de 
départ à la conception des orientations de la Ville. Les grandes orientations apparaissent au schéma 
d’aménagement révisé de la MRC et sont reproduites ici. Neuf grandes orientations ont été définies 
pour l’ensemble du territoire, à savoir : 
 
4.1.1 Maintenir et consolider la MRC de Joliette comme pôle de la région de Lanaudière 
 

• Affirmer le caractère régional de la MRC provenant notamment de son histoire. 
• Consolider les infrastructures, les équipements et les services de nature régionale que l’on y 

retrouve. 
• Encourager la venue de nouveaux infrastructures, équipements et services de nature régionale 

sur le territoire. 
• Maintenir et promouvoir le caractère particulier de la MRC de Joliette. 

4.1.2 Développer les activités économiques sur le territoire 

• Offrir une offre commerciale suffisante pour accueillir les projets commerciaux répondant à la 
fois aux besoins des consommateurs de la MRC et à ceux provenant de l’extérieur du territoire. 

• Privilégier la consolidation des espaces commerciaux existants et favoriser la complémentarité 
des nouvelles implantations commerciales avec ceux-ci. 

• Renforcer le pouvoir d’attraction commercial qu’est la MRC de Joliette au sein de la partie nord 
de Lanaudière. 



11 

  

 

• Établir une structuration commerciale selon l’utilité pour le consommateur (commercial 
communautaire, commercial régional). 

• Offrir une offre industrielle suffisante pour accueillir les projets industriels répondant à la fois 
aux industries existantes (expansions, relocalisations) et aux nouvelles industries.  

• Établir les différents stades de développement des zones et parcs industriels. 
• Mettre de l’avant les avantages de la MRC en termes de développement industriel, dont sa 

localisation périmétropolitaine, son réseau terrestre et la présence de services. 
 

4.1.3 Préserver la zone agricole et soutenir les activités agricoles 

• Accorder la priorité aux activités agricoles et aux exploitations agricoles en zone agricole, 
dans le respect des particularités du milieu. 

• Encourager le développement des activités agricoles et des entreprises agricoles sur le 
territoire de la MRC. 

• Favoriser une cohabitation harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles en zone 
agricole. 

• Contrôler et limiter l’implantation des usages autres qu’agricoles en zone agricole. 
• Possibilité de faire des demandes d’exclusion de la zone agricole ou de permettre la 

construction en zone agricole pour les besoins particuliers des Villes.  
 

4.1.4 Gérer le développement urbain de façon durable 

• Assurer la disponibilité d’espaces hors de la zone agricole pour permettre un développement 
résidentiel harmonieux et équilibré parmi les Villes de la MRC et pouvant accueillir tous les types 
de résidents. 

• Consolider le développement dans le principal pôle de services et d’équipements.  
• Optimiser et rentabiliser les infrastructures et les équipements collectifs existants (alimentation 

en eau et transport en commun et également, égouts sanitaire et pluvial).  
• Redévelopper et requalifier des terrains pour consolider et réutiliser le tissu urbain existant. 
• Augmenter la densité et l’intensité de l’occupation du sol des secteurs résidentiels à développer 

selon la nature des milieux concernés.  
• Orienter le développement urbain à l’intérieur des périmètres d’urbanisation en accordant la 

priorité à celui du principal pôle de services et d’équipements. 
• Prévoir des mesures d’urbanisation dans le principal pôle de services et d’équipements qui 

assurent l’utilisation durable et continue du sol et la diversité des usages. 
• À l’extérieur du pôle, orienter en priorité le développement urbain et consolider le tissu urbain 

dans les secteurs desservis (alimentation en eau et transport en commun et également, égouts 
sanitaire et pluvial). 
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• Limiter le développement des Villes ayant un surplus d’espaces résidentiels d’ici 2031.  
• Limiter le développement dans les zones blanches.  
• Favoriser la cohabitation des usages dans les périmètres d’urbanisation. 
• Favoriser la revitalisation du centre-ville, des noyaux villageois et des secteurs anciens. 

 

4.1.5 Gérer les transports de façon optimale 

• Améliorer l’efficacité et la sécurité du réseau routier. 
• Développer le transport actif, particulièrement dans les périmètres d’urbanisation.  
• Favoriser le transport collectif sur le territoire de la MRC en optimisant les services actuellement 

offerts et en proposant de nouveaux services. 
• Bonifier l’offre cyclable, à la fois utilitaire et récréative, et établir des interconnexions entre les 

réseaux existants. 
• Mieux connaître les réseaux ferroviaire et aérien présents sur le territoire afin de mieux les 

intégrer à la planification du territoire. 
• Contrôler l’accessibilité des terrains riverains du réseau routier supérieur. 
• Participer à la stratégie gouvernementale d’électrification des transports. 
• Assurer la santé et le bien-être des personnes à proximité des voies de circulation du réseau 

routier supérieur générant des nuisances sonores. 
• Planifier de façon intégrée le transport routier (réseaux routiers, transport collectif, actif, 

scolaire) et l’aménagement du territoire. 
 

4.1.6 Consolider et bonifier les infrastructures, équipements et services publics ainsi que de tourisme 

• Maintenir et améliorer les infrastructures, équipements et services publics. 
• Entretenir, bonifier et promouvoir les équipements sportifs, culturels et touristiques. 
• Favoriser le développement des institutions régionales dans certains secteurs du territoire, en 

privilégiant la réutilisation des bâtiments et la requalification des terrains. 
• Bonifier l’offre de service par une meilleure mise en marché touristique. 
• Favoriser l’installation et l’amélioration des infrastructures touristiques. 
• Développer le tourisme d’affaires. 
• Soutenir le développement de l’agrotourisme. 
• Poursuivre la promotion de l’offre touristique. 
 

4.1.7 Protéger et mettre en valeur les éléments d’intérêt naturel 

• Protéger les cours d’eau (rives et littoral), les milieux humides et le couvert forestier. 
• Participer à la gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant.  
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• Favoriser le maintien de la biodiversité par la protection des territoires d’intérêt écologique. 
 

4.1.8 Protéger et mettre en valeur les éléments d’intérêt humain 

• Connaître, mettre en valeur et faire de la sensibilisation sur les éléments patrimoniaux et 
culturels du territoire 

• Identifier les bâtiments qui ont une grande valeur patrimoniale et appliquer des mesures 
réglementaires de protection afin de les mettre en valeur 

• Voir à la pertinence de travailler sur les sites archéologiques et les paysages.  
 

4.1.9 Prendre en considération des éléments de contraintes dans l’occupation du territoire 

• Contrôler l’utilisation du sol dans les zones où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières pour des raisons de sécurité publique ou environnementales, soient les rives, le 
littoral et les plaines inondables et les zones exposées aux glissements de terrain. 

• Contrôler l’utilisation du sol dans les secteurs où l’occupation du sol est soumise à des 
contraintes particulières pour des raisons de santé publique et de bien-être, soient à l’intérieur 
des zones de bruit routier, sur les terrains contaminés, autour des carrières et des sablières et 
aux abords des réseaux électriques. 

• Préciser les connaissances quant aux zones d’inondation et aux zones exposées aux 
glissements de terrain.  

• Améliorer les connaissances générales du milieu régional quant à l’évaluation des risques 
d’origine anthropique. 
 

4.2 Principes d’aménagement de la Ville de Saint-Charles-Borromée 

Les principes d’aménagement correspondent aux visions de développement de la Ville de Saint-
Charles-Borromée. L’ensemble des orientations et des objectifs d’aménagement en découlent. De 
même, les décisions administratives et politiques devront répondre à ces principes généraux, mais 
primordiaux. 
 

4.3 Grandes orientations d’aménagement de la Ville de Saint-Charles-Borromée 

Les orientations d’aménagement reflètent les lignes directrices de l’organisation du territoire pour 
lesquelles la Ville de Saint-Charles-Borromée désire orienter ses choix et ses priorités pour les 
prochaines années. Celles-ci représentent la base de la planification sur laquelle s’appuient les 
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objectifs, les moyens d’action et les affectations du sol. Le plan d’urbanisme retient sept thèmes 
comprenant des orientations, complétées de divers objectifs et moyens d’action visant la mise en 
œuvre, et ce, dans une perspective de développement durable (social, environnement et économique) : 
 

1. Population et habitation; 5. Patrimoine, tourisme et culture; 
2. Commerces et industries; 6. Milieu naturel; 
3. Agriculture et foresterie; 7. Réseaux de transports. 
4. Services publics et institutionnels  

4.3.1 Population et habitation 

Lors du recensement de 2016, la population totale de la Ville de Saint-Charles-Borromée était de 
13 791 habitants, soit 1 761 personnes de plus qu’en 2006. La Ville a connu une croissance 
démographique importante depuis le début des années 2 000 et avec une variation maximum de 
croissance 12,8 % entre 2006 et 2011.  
 
Cette croissance est grandement supérieure avec celle de la Province de Québec (4,7 %) pour cette 
même période. Cette tendance à la hausse semble se maintenir, car selon le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation, la population totale de la Ville en 2020 s’élève à 14 575 individus, soit 
une augmentation de 5,7 % depuis le dernier recensement de Statistique Canada en 2016.  
 
Entre 2019 et 2020, la MRC a connu une augmentation de sa population de 775 individus, dont 337 
proviennent de la Ville de Saint-Charles-Borromée, soit 43,5 % de l’augmentation sur le territoire 
régional1. Le tableau suivant montre l’évolution de la population en comparaison avec la province de 
Québec. 

Tableau 1 : Évolution de la population de 2001 à 2020 

Années 2001 2006 2011 2016 2019 2020 

Population de la Ville 10 668 (1) 12 030 (1) 13 321 (1) 13 791 (1) 14 238 (2) 14 575 (2) 

Variation de la 
population (%) - 12,8 10,7 3,5 3,2 2,4 

Population de la 
province du Québec 7 237 479 (1) 7 546 131 (1) 7 903 001 (1) 8 164 361 (1) - - 

Variation de la 
population (%) - 4,3 4,7 3,3 - - 

Source :  (1) Statistique Canada, recensements : 2006, 2011 et 2016  
(2) ministère des Affaires municipales et de l’Habitation en date du 5 mars 2020  

 
1 Soirée de promotion du territoire 2020, 13 février 2020 
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Les tableaux présentés aux pages suivantes proposent une description du profil de la population de la 
Ville de Saint-Charles-Borromée, ainsi que ceux de l’ensemble de la MRC de Joliette. 
 
La répartition du nombre de ménages privés en 2016 était similaire à celle de la MRC malgré un nombre 
moyen de personnes dans un ménage presque identique, soit de 2,1 pour la Ville et 2,2 pour la MRC. 
 

Tableau 2 : Nombre de ménages selon la taille du ménage 
 

1 personne 2 personnes 3 personnes 4 personnes 5 personnes 
ou plus 

Ville de Saint-Charles-
Borromée 

2 240 
(37 %) 

2 310 
(38,2 %) 

665 
(11 %) 

580 
(9,6 %) 

255 
(4,2 %) 

MRC de Joliette 10 420  
(35,1 %) 

10 990 
(37,0 %) 

3 875 
(13 %) 

2 965 
(10 %) 

1 455 
(4,9 %) 

Source :  Statistique Canada, recensements 2016  
 
La répartition de la population est présentée à la figure suivante, selon cinq groupes d’âge. Selon les 
données fournies par Statistique Canada en 2016, l’âge moyen des citoyens de la Ville est de 49 ans et 
celui de la MRC de 44 ans. 

Figure 2 : Répartition des 
citoyens selon le 

groupe d’âge 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source :  Statistique Canada, recensements 2016  

 
Cette répartition démontre notamment une certaine distinction avec la répartition de la population de 
l’ensemble de la MRC de Joliette. La proportion de la population âgée de 0-39 ans représente 
approximativement le tiers de la population de la Ville avec 35,7 %, ce qui est inférieur au pourcentage 
de la MRC.  
 
Une proportion de la population est ainsi représentée par des familles et de jeunes travailleurs. Par 
ailleurs, 50 % de la population est âgée entre 20 et 64 ans, soit la catégorie de population en âge de 
travailler.  
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Finalement, la population âgée de 65 ans et plus, soit l’âge commun de la retraire, représente un peu 
plus du tiers (32,4 %) de la population de la ville de Saint-Charles-Borromée, ce qui est supérieur au 
pourcentage de la MRC. Ce nombre, fait de la ville, la deuxième au Québec de plus de 5 000 habitants 
comptant la plus forte proportion de personnes âgées de 65 ans et plus après la Ville de Saint-Sauveur2. 
En complément, les personnes âgées de 85 ans et plus représentent 6,5 % de la population de la Ville, 
alors que cette population équivaut à seulement 3 % à l’échelle de la MRC de Joliette et de 2,3 % au 
niveau de la province3.  
 
Ces constats auront des impacts importants dans le choix des équipements et des différents services 
à offrir à la population. Cela influencera également les besoins de la population en habitation et en 
services dispensés par la Ville et les autres organismes publics. La présence de l’hôpital et des 
entreprises affiliées seront susceptibles d’attirer d’autres baby-boomers. 
 
La fonction résidentielle représente une composante importante du territoire de la ville. Cette fonction 
joue un rôle dans la consolidation de l’espace urbanisé. Toutefois, elle dépend de facteurs tels que le 
secteur de l’emploi, l’offre de terrains et l’évolution démographique. En analysant les caractéristiques 
présentes et futures de la fonction résidentielle, il est possible de prévoir le développement de la Ville. 
En effet, la connaissance de cette composante permet à la Ville de planifier et de coordonner 
l’organisation de ses infrastructures (sportives, culturelles, etc.) et l’entretien, l’agrandissement ou le 
prolongement des nombreux services municipaux et communautaires.  
 
La Ville de Saint-Charles-Borromée comptait, en 2016, 6 055 constructions résidentielles, dont la moitié 
est représentée par le type unifamilial isolé. Le second type d’habitation le plus fréquent, représentant 
un peu moins que 40 % des constructions, correspond à des habitations multifamiliales.  
 

 
2 Institut de la Statistique du Québec, Coup d'œil sociodémographique, février 2018, numéro 61 
 
3 Statistique Canada, recensements 2016, province du Québec 
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Figure 3 : Répartition des constructions résidentielles 

 
Source :  Statistique Canada, recensements 2016  

 
 
À l’intérieur du périmètre urbain, les espaces vacants destinés à des fonctions résidentielles occupent 
une superficie d’environ 165 hectares alors que la superficie potentielle à vocation résidentielle 
disponible pour le redéveloppement est de 15,1 hectares. Les espaces vacants disponibles sont 
majoritairement concentrés dans deux secteurs de la ville : l’un dans la portion sud-ouest du périmètre 
urbain, adjacent à la voie de contournement (route 343) et le second à la limite nord-est du territoire, 
entre la rivière l’Assomption et la limite territoriale avec la Municipalité de Saint-Amboise-de-Kildare. 
Les autres espaces vacants sont répartis çà et là à travers la trame urbaine, tout comme les nombreux 
espaces vacants disponibles pour le redéveloppement.  
 
  

50,0%
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4.3.1.1 Orientation 1 : Assurer un développement durable du milieu  
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Développer en 
respectant la densité 
de façon harmonieuse 
avec les bâtiments 
existants. 

• Prévoir la construction d’une variété de typologie d’habitation ou la 
transformation de bâtiment existant dans un même quartier. 

• Conserver des secteurs de faible densité incluant diverses typologies 
d’habitation unifamiliale. 

• Prévoir des normes d’occupation du sol maximales et des hauteurs de 
bâtiments maximums afin de permettre d’éviter des constructions trop 
imposantes par rapport aux bâtiments résidentiels déjà existants. 

• Favoriser les 
aménagements 
encourageant les 
déplacements actifs. 

• Bonifier le réseau de transport collectif qui correspond aux besoins de la 
population.  

• Implanter des équipements publics adaptés aux besoins de la population 
(parcs, sentiers, aménagement urbain, piste cyclable, lien multifonctionnel, 
borne de recharge pour véhicule électrique, etc.). 

• Planifier les nouveaux quartiers en intégrant des éléments favorisant les 
déplacements actifs. 

• Prévoir, lors de l’aménagement ou le réaménagement de trottoirs, que ceux-
ci puissent être utilisés par un vaste éventail d’usagers (piétons, cyclistes, 
triporteurs, etc.). 

• Favoriser la création de liens actifs (piste multifonctionnelle, trottoir, 
sentier, etc.) entre les divers développements immobiliers et entre les parcs 
et espaces verts de la ville. 

• Prioriser la réalisation 
de projets résidentiels, 
commerciaux et 
institutionnels 
intégrant des notions 
de développement 
durable. 

• Encourager la plantation d’arbres sur les propriétés privées (exemple : ajout 
de plantation dans des stationnements commerciaux type « grande surface 
» ou « à rayon » ou publics « Hôpital »). 

• Sensibiliser la population sur la réduction de l’utilisation de l’eau potable. 

• Prévoir des normes portant sur la gestion des eaux de ruissellement, le 
maintien d’un couvert végétal minimal, la construction de bâtiment à 
énergie passive, les toitures végétales, etc. 

• Encourager la construction, la rénovation et la transformation de bâtiments 
respectant les principes de l’architecture durable. 

• Favoriser la mise en place d’infrastructures pour de l’agriculture urbaine. 

• Inciter la création d’espace de vie et de lieux de rassemblement dans les 
milieux de moyenne et de forte densité. 

• Prévoir des espaces verts et des parcs à même la réalisation de projets 
immobiliers. 

• Optimiser et 
rentabiliser les 
infrastructures et les 
équipements collectifs 
existants 

• Prioriser le développement urbain dans les secteurs desservis par les 
réseaux d’aqueduc et d’égout; 

• Réutiliser en priorité les espaces à redévelopper/requalifier; 

• Chercher à être plus dense à proximité du réseau de transport en commun. 
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4.3.1.2  Orientation 2 : Consolider le secteur résidentiel  

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Rentabiliser les 
infrastructures 
municipales (réseau 
d’aqueduc, voies de 
circulation). 

• Attirer de jeunes 
familles 

• Prévoir à la réglementation des normes de lotissement favorisant la 
construction d’habitation à typologie variée, tout en assurant une densité 
forte pour les grands espaces résidentiels vacants. 

• Maintenir un équilibre dans la réalisation et la conservation des habitations 
de faible à forte densité sur le territoire. 

• Implanter un programme de revitalisation des immeubles résidentiels. 
• Mettre à contribution les différents groupes d’intervenants (commerçants, 

jeunes familles, personnes retraitées, etc.) en les consultant et en les 
impliquant dans des projets spécifiques. 

• Mettre en place des normes afin de favoriser l’implantation de certains 
commerces et services intégrés à l’habitation. 

• Prévoir des infrastructures (modules de jeux, terrains sportifs, etc.) dans 
les parcs et espaces verts à proximité des habitations. 

• Assurer une typologie permettant d’attirer les jeunes familles et les 
premiers acheteurs. 

• Optimiser les espaces 
résidentiels vacants 

• Analyser la possibilité de prévoir à la réglementation l’obligation de 
préparer un PAE et de soumettre le projet au règlement de PIIA pour le 
développement des grands espaces résidentiels vacants. 

• Interdire l’ouverture de nouvelles rues dans les zones d’expansion à long 
terme. 

• Restreindre l’implantation résidentielle à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation, sauf dans les îlots déstructurés pour des fins de 
consolidation. 

• Favoriser le développement des espaces vacants et à redévelopper, à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation et plus particulièrement, dans les 
territoires contigus à la trame urbaine existante où sont regroupés les 
services, et ce, en tenant compte des dispositions concernant les 
périmètres d’urbanisation. 

• Favoriser l’augmentation de la densité et de l’intensité de l’occupation au 
sol par le phénomène de compacité, en fonction des caractéristiques du 
milieu.  

• Rationaliser la 
croissance du 
développement urbain 

• Développer le périmètre d’urbanisation avec les services d’aqueduc et 
d’égout sanitaire.  

• Prévoir que les impacts de la croissance urbaine sur le réseau 
hydrographique soient étudiés. 

• Optimiser les infrastructures et les équipements collectifs existants, en 
particulier ceux liés à l’alimentation en eau potable et au transport en 
commun. 

• Prévoir différents outils de densification tels les pavillons accessoires, les 
logements complémentaires et les mini-maisons. 
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4.3.2 Commerces et industries 

Commerces 
 
Les commerces et services présents à Saint-Charles-Borromée sont majoritairement établis le long de 
la rue de la Visitation, qui constitue l’axe de circulation principale de la Ville. Toutefois, il n’existe pas de 
centre-ville clairement défini. Le secteur où l’on observe la plus grande concentration d’établissements 
commerciaux sans discontinuité d’usages autre que commerciale est compris à l’intersection de la rue 
de la Visitation et le chemin du Golf. D’autres commerces et services sont présents sur les rues 
avoisinant le Centre hospitalier de Lanaudière. La rue de la Petite-Noraie commence à développer un 
caractère commercial entre le carrefour giratoire avec le boulevard L’Assomption Ouest et la route 343.  
 
Selon le portrait économique présenté par la Corporation de développement économique de la MRC de 
Joliette (CDEJ), le territoire de Saint-Charles-Borromée comptait, en 2016, 405 entreprises. Étant le pôle 
santé de la région, le secteur d’emploi le plus important à Saint-Charles-Borromée est « Soins de santé 
et assistance sociale », suivi par le commerce de détail. L’offre commerciale est relativement variée et 
se concentre en majorité sur des commerces de proximité et, dans un second temps, à des commerces 
de voisinage. Saint-Charles-Borromée ne comprend pas d’établissement commercial de nature 
régional, comme un magasin de meuble par exemple ou de centre commercial.  
 
Cependant, on observe un certain déclin des commerces de proximité et plusieurs espaces vacants. En 
2015, le territoire de Saint-Charles-Borromée comptait 41,5 ha d’espaces disponibles à des fins 
commerciales4. Il semble y avoir une certaine lacune au niveau de la diversité des établissements de 
restauration, des boutiques de vêtements (hommes, femmes et enfants) et des espaces à bureaux. Par 
ailleurs, l’ajout d’une offre commerciale orienté vers des établissements spécialisés 
(boulangerie/patisserie, boucherie, prêt-à-manger, petit café/bistro, etc.) serait également bénéfique 
pour le milieu. Une attention particulière devrait également être portée sur les établissements 
commerciaux et de services complémentaires à la présence du Centre hospitalier de Lanaudière 
(appareils auditifs, équipements médicaux, centres de recherche, laboratoire, etc.).  
 
Industries 
 
Au niveau des industries, celles-ci sont peu présentes sur le territoire de Saint-Charles-Borromée, 
principalement en raison de la présence de parcs industriels importants à Joliette. La ville ne prévoit 
pas planifier un parc industriel sur le territoire. Les industries, qui sont davantage des services para-
industriel ou des commerces lourds, ont principalement pignon sur la rue de la Visitation. On remarque, 
dans la portion nord de cette rue, des activités telles que : ébénisteries, fabrication de pieux visés, 
excavation et terrassement. 
 

 
4 Schéma d’aménagement de de développement révisé, tableau 32 : Espaces disponibles commerciaux. 
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4.3.2.1 Orientation 3 : Consolider le pôle santé  
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Favoriser la 
prospérité, la 
complémentarité et la 
diversité des 
établissements reliés 
aux soins de santé 
actuels et futurs. 

• Diversifier les types 
d’établissements en 
services et soins de 
santé, autant celles 
d’envergure locale que 
régionale. 

• Assurer une planification du développement des espaces et locaux 
vacants voués à la fonction commerciale à proximité du Centre 
hospitalier régional de Lanaudière. 

• Envisager la rédaction d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) délimitant un secteur du pôle santé. 

• Promouvoir l’utilisation d’un outil informatique par la CDEJ, visant à 
identifier les locaux commerciaux vacants pour des professionnels 
cherchant de tels milieux pour le développement de leur entreprise. 

• Envisager la rédaction d’un plan d’aménagement d’ensemble (PAE) pour 
les secteurs vacants afin que leurs développements correspondent aux 
besoins du milieu. 

• Encourager la venue 
de nouveaux 
équipements et 
infrastructures 
collectifs (tout type 
d’institution) en milieu 
urbain 

• Assurer la présence des réseaux d’aqueduc et d’égout (sanitaire et 
pluvial) lors de la venue de nouvelles institutions; 

• Favoriser la présence de point d’accès du réseau de transport collectif à 
moins d’un kilomètre de la future institution; 

• Encourager la présence d’un réseau de transport actif accessible pour les 
usages de la nouvelle institution. 

 
4.3.2.2 Orientation 4 : Maximiser le caractère commercial et mixte de la rue de la visitation 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Concentrer les 
activités de services 
et commerciales, dans 
le but de créer un axe 
commercial et 
diversifié. 

• Favoriser la prospérité 
des commerçants 
actuels et futurs. 

• Structurer les activités 
commerciales, afin d’y 
retrouver des activités 
compatibles, 
complémentaires, 
diversifiées qui 
respectent le 
rayonnement local du 
périmètre urbain. 

• Veiller à assurer une 
cohabitation 
harmonieuse des 
usages. 

• Favoriser l’implantation d’activités compatibles. 
• Mise à niveau du plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

délimitant différents secteurs pour la rue de la Visitation.  
• Créer un outil informatique visant à identifier les locaux commerciaux 

vacants pour des professionnels et entrepreneurs cherchant de tels 
milieux pour le développement de leur entreprise. 

• Mise en place de tables de concertation entre entreprises afin de 
favoriser les échanges de nature économique et sociale. 

• Assurer une planification du développement des espaces voués à la 
fonction commerciale. 

• Envisager de mettre en place un programme particulier d’urbanisme 
(PPU) pour la création d’un axe commercial distinct. 

• Éviter l’implantation d’activités incompatibles avec la délimitation de l’axe 
commercial et éliminer les commerces contraignants de ce secteur. 

• Favoriser l’implantation des commerces au premier étage et logements 
au deuxième étage des bâtiments dans les secteurs commerciaux. 

• Encourager la création d’emplois locaux. 
• Interdire l’établissement de commerces de grande surface. 
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4.3.2.3 Orientation 5 :  Maintenir un milieu de vie attrayant 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Rendre la ville 
attrayante pour la 
population présente et 
pour les nouveaux 
arrivants. 

• Assurer le 
développement 
harmonieux des 
secteurs à dominance 
commerciale. 

• Adopter une réglementation particulière visant à contrôler les usages 
permis aux abords des rues à dominance commerciale en régissant les 
normes d’architecture et d’aménagement extérieur (stationnement, 
affichage, entreposage extérieur). 

• Favoriser la diffusion de l’information par la CDEJ des avantages 
concurrentiels de la Ville (taxation, prix des terrains, proximité des axes 
routiers, main-d’œuvre disponible, qualité des aménagements publics). 

• Planifier l’implantation d’activités contraignantes aux endroits de moindres 
impacts. 

• Mettre en place des mesures réglementaires et des incitatifs afin d’assurer 
l’entretien des propriétés. 

• Mise en place d’une réglementation sur l’affichage plus adaptée afin de 
créer une image distinctive. 

• Planifier l’aménagement ou le réaménagement des aires de stationnement 
de manière écoresponsable (support à vélo, gestion des eaux de 
ruissellement, contrôle de la pollution lumineuse, etc.). 

• Prévoir, lors de l’aménagement ou le réaménagement des aires de 
stationnement, que ceux-ci soient bordés d’arbres et de végétaux afin de 
bonifier leur apparence à partir de la voie publique. 

• Planifier l’aménagement de la rue de la Visiation afin de la rendre plus 
sécuritaire pour tous les usages (piétons, cyclistes, automobilistes, etc.), 
notamment par la réalisation de traverses pour piétons et de corridors pour 
le transport actif, de même que l’ajout de mobilier urbain. 
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4.3.3 Agriculture et foresterie 

Agriculture 
 

L’agriculture est une ressource traditionnelle et naturelle ayant beaucoup évolué au cours des dernières 
années en raison des nouvelles technologies. La superficie de la zone agricole permanente de la Ville 
représente environ 40 % de l’ensemble du territoire5. Étant majoritairement de catégorie 2 et 4, les sols 
de la Ville offrent un bon potentiel pour l’agriculture, et ce, malgré la surabondance d’eau. Les 
exploitations agricoles présentes sur le territoire sont exclusivement de grandes cultures. 
 
Foresterie 
 

En raison de la qualité des sols et du développement urbain de la Ville, on observe quelques massifs 
boisés sur le territoire, principalement localisés à trois emplacements sur le territoire : le premier longe 
la rivière L’Assomption et est compris à l’intérieur du milieu urbain. Le second est à l’ouest de la 
route 343 localisée à l’intérieur de la zone agricole. Le dernier est compris à la limite nord-ouest du 
territoire, en zone agricole, entre la route 343 et la rue de la Visitation. La majorité de ces boisés sont 
constitués de feuillus, à l’exception du troisième qui comprend majoritairement des résineux. Toutefois, 
il ne semble pas y avoir d’exploitation ou de commerce en lien avec la présence de ces massifs boisés. 
 

4.3.3.1 Orientation 6 :  Protéger et favoriser la mise en valeur du milieu agricole 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Assurer la conservation et 
l’homogénéité du 
territoire agricole en 
limitant, en territoire 
agricole, les usages qui 
pourraient nuire à 
l’activité agricole. 

• Restreindre les activités 
incompatibles avec le 
milieu agricole. 

• Développer la vocation 
agricole en accord avec 
son environnement. 

• Sensibiliser le milieu agricole à la préservation des bandes riveraines sur 
les terres en culture. 

• Intégrer à la réglementation d’urbanisme des normes permettant de limiter 
les opérations de remblai des sols afin de limiter le transport des 
sédiments. 

• Prévoir une réglementation qui restreint les activités non agricoles dans les 
territoires d’affectation agricole. 

• Intégrer à la réglementation d’urbanisme des normes d’éloignement à 
respecter pour l’implantation d’établissements de production animale par 
rapport à tout périmètre d’urbanisation de nature résidentielle ou 
commerciale, à des résidences et immeubles protégés et à des îlots 
déstructurés résidentiels. 

• Limiter l’implantation résidentielle le long des routes rurales, sauf dans les 
îlots déstructurés pour fins de consolidation. 

• Autoriser des activités complémentaires à l’usage agricole. 
• Permettre les entreprises reliées à l’agriculture utilisant et transformant les 

produits locaux. 
• Participer à la mise en valeur des activités agricoles, notamment en 

collaborant à la concrétisation des actions prévues dans le Plan de 
développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC de Joliette. 

 
 

5 Schéma d’aménagement et de développement révisé, tableau 42 : Répartition de la zone agricole dans les municipalités et 
villes. 
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4.3.4 Services publics et institutionnels 
 
La population de la Ville de Saint-Charles-Borromée est bien desservie par les institutions et les 
équipements communautaires. Reconnue comme étant le pôle de santé de la région de Lanaudière, on 
retrouve, en plus du Centre hospitalier régional de Lanaudière, plusieurs ressources en matière 
d’équipements de santé et de services sociaux. Il est important de conserver une bonne offre de 
services en matière de santé afin de maintenir la qualité de services offerts, de même que la 
complémentarité entre les diverses catégories de services de santé. 
 
En plus, la Ville dispose de plusieurs équipements collectifs, notamment : hôtel de ville, garage 
municipal, caserne, centrale d’eau potable, de même qu’une multitude de parcs et terrains sportifs 
variés. D’ailleurs, au niveau des installations récréatives, de nombreux parcs comprennent des 
bâtiments, dont deux centres communautaires (Alain-Pagé et André-Hénault) et des équipements 
complémentaires aux activités offertes sur le site. Ayant accès à la rivière L’Assomption sur environ 
17 km, la population a accès à divers équipements récréatifs en lien avec la présence de ce plan d’eau, 
comme la descente à bateau et les plages Bosco et Maria-Goretti.  
 
La majeure partie du périmètre urbain est desservie par les réseaux d’aqueduc et d’égout municipaux 
ou par le réseau d’aqueduc municipal seulement. La partie située plus au nord-est du territoire et en 
bordure de la rivière L’Assomption est principalement desservie par des installations privées (puits et 
installations septiques). Le territoire compte plusieurs prises d’eau potable desservant plus de 
20 personnes permettant d’assurer un approvisionnement en eau pour la population de la Ville de Saint-
Charles-Borromée, mais également pour les municipalités environnantes. Des aires de protection 
doivent être prévues autour de ces équipements afin d’assurer un approvisionnement de qualité en eau 
potable. Par ailleurs, la rue de la Visitation et plusieurs rues environnant l’hôpital comprennent un réseau 
de gaz naturel, sous la gestion de Énergir. La figure 4 suivante illustre les divers réseaux présents sur 
le territoire municipal. 
 
Au niveau des établissements scolaires et préscolaires, la ville comprend plusieurs centres de la Petite 
Enfance, quatre écoles primaires, dont une anglophone, une école secondaire spécialisée pour des 
élèves de 5 à 21 ans ayant une déficience intellectuelle de modérée à profonde et le Centre d’excellence 
en santé de Lanaudière, qui est un centre de formation spécialisé en soins de santé. 
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Figure 4 : Les services publics sur le territoire 
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4.3.4.1 Orientation 7 : Maintenir et développer le pôle santé  
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Développer les espaces 
existants avec les 
principes du 
développement durable. 

• Planifier la création 
d’espaces servant à des 
fins de soins de santé en 
harmonie avec les autres 
usages. 

• Assurer une desserte en 
services de soins de 
santé de qualité.  

• Implanter des équipements publics adaptés aux besoins de la population à 
proximité du pôle santé ou permettant le transport actif à proximité du pôle 
santé. 

• Planifier l’aménagement ou le réaménagement des aires de stationnement 
de manière écoresponsable (support à vélo, gestion des eaux de 
ruissellement, contrôle de la pollution lumineuse, etc.). 

• Envisager la mise en place d’un Programme particulier d’urbanisme (PPU) 
pour la création d’un pôle de santé. 

 
4.3.4.2 Orientation 8 : Maintenir et bonifier les infrastructures municipales 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Assurer le bien-être de la 
population et des 
touristes. 

• Améliorer la qualité de vie 
des citoyens. 

• Organiser le développement des nouveaux sentiers récréatifs de manière 
cohérente (vélo, triporteur et quadriporteur, randonnée, ski de fond, 
raquette, canot-kayak, motoneige et QUAD, etc.). 

• Prévoir l’aménagement des parcs et espaces verts à l’aide de mobilier et 
d’équipement adapté aux besoins des citoyens (enfants, personnes à 
mobilité réduite, personnes âgées, femmes enceintes, etc.). 

• Maintenir les réseaux et les infrastructures municipales à un niveau 
assurant la desserte adéquate à la population. 

• Instaurer un programme de plantation de végétaux sur le domaine public. 
• Réaliser une planification stratégique pour le développement de la Ville. 
• Prévoir un programme de mise à niveau des infrastructures municipales. 
• Réaménager le domaine public, principalement le secteur de la rue de la 

Visitation de manière durable et comprenant du mobilier urbain adéquat, 
des lampadaires distinctifs, des lieux de rassemblement, des espaces 
multifonctionnels et des innovations technologiques (par exemple : prise 
USB à même les bancs ou les lampadaires, borne de recharge pour 
triporteurs, quadriporteurs et vélos électriques, borne de recharge pour 
véhicules électriques, etc.). 

• Encourager la mise en place d’équipements visant à rendre les axes de 
circulation à une échelle plus humaine, notamment en y aménageant une 
piste multifonctionnelle distincte, placette et aire de repos, module 
d’exercice, etc. 
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4.3.5 Patrimoine, tourisme et culture 

La Ville possède plusieurs atouts permettant la 
mise en valeur de certaines activités ou certains 
emplacements sur son territoire. Notamment, la 
maison et jardin Antoine-Lacombe, localisé au coin 
de la rue de la Visitation et de la rue Dalcourt, qui 
est « un lieu unique où sont regroupés sous un 
même toit les amoureux de la nature et les 
passionnés de culture6 ». La maison, qui est un bien 
classé immeuble patrimonial au niveau du 
ministère de la Culture et des Communications, a 
été construite vers 1840 et présente un grand 
intérêt patrimonial. Elle constitue un digne témoin 
de la maison Québécoise d’inspiration 
néoclassique, avec son revêtement en pierre, de 
plan rectangulaire, à un étage et demi et coiffé d’un toit à deux versants aux larmiers retroussés et 
prolongés. Agrémenté de jardins « de styles classiques anglais et français, côtoyant des jardins plus 
audacieux où vous serez séduit par l’originalité de certains agencements 7», ce site bénéficie également 
d’une aire de protection au niveau du ministère de la Culture et des Communications. Étant donné les 
beautés et potentiels de ce lieu, celui-ci abrite une pléiade d’activités culturelles et touristiques, 
notamment des expositions, dont une collection permanente qui regroupe plus de 200 œuvres 
d’artistes régionaux et d’ailleurs, en plus d’offrir des spectacles et concerts variés, événements 
littéraires et théâtre dans les jardins. 
 

En plus de la Maison et jardins Antoine-
Lacombre, Saint-Charles-Borromée abrite le 
festival Mémoire & Racines au parc Saint-
Jean-de-Bosco durant 5 jours au mois de 
juillet. Ce festival célèbre la chanson, la 
musique, les contes et la danse traditionnelle. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
6 www.antoinelacombe.com, consulté le 6 mars 2020. 
7 Idem 

Source : Isabelle Huppé 2018 Ministère de la culture et des 
communications 

Source : https://lanaudiere.ca/fr/evenements-lanaudiere/festival-memoire-et-
racines/ 

http://www.antoinelacombe.com/
https://lanaudiere.ca/fr/evenements-lanaudiere/festival-memoire-et-racines/
https://lanaudiere.ca/fr/evenements-lanaudiere/festival-memoire-et-racines/
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Outre ces activités culturelles, la présence de la rivière 
L’Assomption permet de nombreux attraits, comme la patinoire 
réalisée sur la rivière, de même que la présence de parcs et 
d’accès à la rivière, offrant des activités diversifiées. Le parc du 
Bois-Brûlé est l’un des exemples de parcs en bordure de la rivière 
qui offre une grande gamme d’activités extérieures comme des 
sentiers d’interprétation de la nature, un parc canin, en plus 
d’installations sportives (terrains de soccer, de baseball, de 
pétanque, de volleyball, etc.) de même que des aires de repos 
permettant de profiter pleinement de la nature. Le parc Saint-

Jean-Bosco pour sa part, situé entre le club de Golf de Joliette et la rivière L’Assomption, offre une 
multitude d’activités passant de la baignade à partir de l’une de ces deux plages, aux modules de jeux 
à la pratique de ski de fond ou de glissoires sur pente naturelle. Le club de golf constitue également un 
attrait intéressant pour la Ville. 
 
La présence de voies cyclables à travers le territoire constitue également un attrait touristique, tout en 
étant une alternative intéressante pour encourager les modes de transport actif. Cependant, on 
constate, à l’intérieur du périmètre urbain, plusieurs types de voie cyclable (bande cyclable, chaussée 
désignée et piste cyclable), de même qu’un accotement asphalté le long de la route 343. Il arrive que 
les voies cyclables connectent avec les municipalités avoisinantes via le réseau routier existant ou à 
l’aide de passerelles traversant la rivière. Cependant, il n’existe pas de réseau cyclable à l’échelle 
régionale. Par ailleurs, certaines parties du territoire sont peu ou pas desservies par des voies cyclables. 
L’ajout de voies cyclables et multifonctionnelles entre les quartiers résidentiels, les équipements 
récréatifs et sportifs de la Ville, de même qu’avec le Centre hospitalier régional de Lanaudière 
apporterait une plus-value au milieu. La mise en place de mesures afin de favoriser le bon partage des 
voies multifonctionnelles entre les usages (vélos, triporteurs, quadriporteurs, patins à roues alignées et 
marcheurs) devrait également être prévues lors de la mise en place de nouvelles sections ou lors de 
modification à des voies existantes. 
 
En plus de voie cyclable, un sentier de quad et un sentier de motoneige traversent une partie du 
territoire. Ces voies récréatives sont localisées en milieu agricole et n’ont pas d’accès avec les 
commerces et services de la Ville. La figure 5 suivante illustre l’emplacement des diverses voies 
récréatives. 

Source : 
https://www.tourismejoliette.com/fiche/parc-st-

  

https://www.tourismejoliette.com/fiche/parc-st-jean-bosco/
https://www.tourismejoliette.com/fiche/parc-st-jean-bosco/
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Figure 5 : Les voies récréatives sur le territoire 
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4.3.5.1 Orientation 9 : Mettre en valeur le potentiel récréotouristique et culturel 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Privilégier l’activité de 
plein air. 

• Planifier l’aménagement 
d’accès publics 
supplémentaires à la 
rivière L’Assomption. 

• Protéger les milieux boisés, tout en permettant des activités récréatives 
légères compatibles avec le rôle écologique que jouent ces milieux (sentiers 
d’interprétation, de ski de fond, etc.). 

• Promouvoir les équipements récréatifs existants et disponibles en toute 
saison (patinoire sur la rivière, glissade naturelle, terrains sportifs variés, 
etc.). 

• Favoriser le développement d’activités récréatives nautiques et terrestres 
complémentaires (vélo-canot). 

• Étudier les emplacements propices à la mise en place d’accès à la rivière 
sans nuire aux milieux sensibles (pêche à partir des berges publiques). 

• Bonifier le nombre de parcs et d’espaces verts à travers le territoire en 
fonction des usagers et de l’utilisation des parcs et espaces verts. 

• Mettre en valeur la 
Maison Antoine-
Lacombe. 

• Préserver le caractère particulier de ce lieu en établissant, dans le règlement 
de zonage ou PIIA, des normes d’aménagement, touchant l’architecture, le 
couvert végétal; et le pourcentage de végétation, les caractéristiques 
particulières d’implantation, etc. 

• Encourager le développement d’activités culturelles et sociales accessible à 
toute la population. Intégrer la technologie dans les activités (balados, wifi, 
parcours, etc.). 

• Assurer une intégration des usages et des équipements à proximité de ce 
lieu afin de le préserver et de le mettre en valeur. 

• Favoriser l’implantation et 
l’exploitation des 
équipements et services 
récréotouristiques et 
culturels. 

• Permettre les gîtes touristiques et les tables champêtres. 
• Identifier les secteurs propices aux activités touristiques axées sur 

l’agriculture (agrotourisme). 
• S’associer avec les autres Villes pour la publication d’outils promotionnels 

des activités et installations récréatives. 

• Bonifier le réseau 
cyclable et les pistes 
multifonctionnelles. 

• Établir des liens entre le réseau cyclable local et les municipalités 
avoisinantes visant à bonifier le réseau cyclable régional. 

• Exiger des liens multifonctionnels entre les secteurs résidentiels et les 
équipements publics (parcs, terrains sportifs, etc.) et les secteurs 
commerciaux (rue de la Visitation). 

• Faire la promotion des attraits de la Ville accessibles par le réseau cyclable 
à l’aide d’outils promotionnels; 

• Favoriser la mobilité active au sein du territoire de la ville et de la MRC, en 
améliorant et en sécurisant les liens et les accès vers les équipements de 
transport en commun et les pôles d’emploi. 

• Privilégier les espaces 
verts de proximité. 

• Favoriser l’insersion de parcs et espaces verts de proximité dans les 
nouveaux secteurs de développement. 

 



31 

  

 
  

4.3.6 Le milieu naturel 

La rivière L’Assomption est le cours d’eau le plus important de la région de Lanaudière et elle délimite 
la totalité du côté nord-est du territoire de la ville. Cette rivière est à l’origine du développement de la 
région de Joliette. La présence de ce cours d’eau majeur engendre la présence d’un milieu propice à 
l’habitat de nombreuses espèces végétales et animales, dont certaines sont menacées ou vulnérables, 
comme le Dard de sable et le Fouille-roche gris. La présence de la rivière L’Assomption implique 
également la présence de zones inondables et de zones exposées aux glissements de terrain. Quelques 
cours d’eau de moindres importances sont présents sur le territoire de la Ville, de même que plusieurs 
milieux humides, de type marécage, répartis çà et là sur le territoire.  
 
Le maintien de conditions adéquates d’habitat est essentiel à la survie et au maintien de la population 
des espèces végétales et animales. C’est pourquoi il est important de prévoir diverses dispositions 
visant la protection des divers habitats présents sur le territoire. Par ailleurs, la qualité des cours d’eau 
doit être assurée, notamment en veillant à l’application de normes gouvernementale.  
 
La topographie du territoire de la ville est plane, ce qui favorise la mise en culture des terres agricoles. 
En jumelant cet élément à la présence d’un milieu urbanisé important, on observe que le couvert 
forestier, dominé par des feuillus, représente 23,6 %8 de la proportion du territoire. L’ajout de 
dispositions visant la protection et le maintien des arbres lors de projets de réaménagement et de 
construction devrait être considéré. 
 
4.3.6.1 Orientation 10 :  Protéger les rives des cours d’eau situés sur le territoire municipal 
 

Objectifs Moyen de mise en œuvre 

• Limiter les interventions 
en bordure des cours 
d’eau. 

• Réduire les risques de 
pollution et d’érosion 
occasionnés par les 
activités humaines. 

• Favoriser la réhabilitation 
des milieux dégradés. 

• Protéger les milieux 
sensibles ou fragiles, les 
milieux humides, les 
cours d’eau et les boisés. 

• Identifier à la réglementation d’urbanisme, une bande de protection en 
bordure de tout cours d’eau. 

• Contrôler les ouvrages et les interventions dans la bande de protection. 
• Favoriser la conservation de la végétation naturelle sur les rives des cours 

d’eau. 
• Prévoir des dispositions réglementaires portant sur des mesures de 

contrôle de l’érosion et de transport des sédiments. 
• Mise en valeur des berges et réaménagement des parcs adjacents aux 

cours d’eau. 
• Mettre en place de la signalisation pour éduquer et sensibiliser la 

population à la protection des berges. 

 
8 Schéma d’aménagement et de développement révisé, tableau 61 : Le couvert forestier sur le territoire de la MRC de Joliette. 
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4.3.6.2 Orientation 11 : Protéger les ressources naturelles 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Protéger les ressources 
de la flore et de la faune. 

• Prévoir l’émission d’un certificat d’autorisation pour procéder à l’abattage 
d’arbres lors de travaux, seulement pour certains types d’interventions 
établis dans la réglementation municipale. 

• Réglementer la plantation et l’abattage des arbres en milieu urbain. 
• Encourager la plantation d’arbres sur les propriétés privées. 
• Assurer un minimum de conservation du milieu naturel et la réalisation 

d’aménagement paysager de qualité lors de la réalisation de projet de 
construction, d’agrandissement ou de transformation. 

 
4.3.6.3 Orientation 12 :  Conserver le milieu naturel et mettre en valeur ses potentiels 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Améliorer la qualité des 
eaux. 

• Encourager la réalisation de projet qui inclut une gestion des eaux de 
ruissellement adéquate et performante. 

• Maintenir le programme visant la conformité des éléments épurateurs pour 
les bâtiments non desservis par un réseau d’égout sanitaire et développer 
un système d’entretien continu des installations septiques. 

• Conserver le caractère 
naturel des cours d’eau 
en maximisant l’intégrité 
des rives et du littoral. 

• Favoriser la réalisation de projets de renaturalisation financés par les 
paliers de gouvernement supérieurs. 

• Assurer la protection du milieu riverain et porter une attention soutenue 
tant en zone agricole qu’en zone urbaine, par l’établissement de normes 
d’aménagement des rives et du littoral. 

• Favoriser la végétation naturelle et limiter les ouvrages. 

4.3.7 Réseaux de transports  

Les principaux axes routiers qui structurent le territoire municipal sont la rue de la Visitation, la 
route 343, la rue de la Petite-Noraie et le rang Double.  
 
La rue de la Visitation traverse l’ensemble du territoire dans un axe nord-ouest/sud-est et constitue la 
principale artère commerciale de la Ville. Elle assure un lien avec la Municipalité de Saint-Ambroise-de-
Kildare et la Ville de Joliette. En raison de son caractère commercial et de son importance pour 
l’accessibilité entre les diverses municipalités du territoire, la rue de la Visitation subit fréquemment de 
la congestion. La congestion constitue un irritant majeur pour la population, en plus de contribuer aux 
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émissions de gaz à effet de serre. Une étude de circulation spécifiquement sur la rue de la Visitation a 
été réalisée par la firme WSP en 2017 afin d’en connaitre les origines et les mesures pouvant être 
aménagées pour réduire l’impact de la congestion. 
 
La route 343 constitue la voie de contournement réalisée dans le même axe que la rue de la Visitation. 
Cette route régionale sert de lien entre les diverses municipalités sur le territoire, en plus de servir de 
route de transit pour le camionnage. La présence d’un accotement asphalté encourage plusieurs 
cyclistes de longue distance à emprunter cette route qui contourne tout le milieu urbain de la Ville et 
crée une limite physique importante avec le milieu urbain versus le milieu agricole. Tout comme la rue 
de la Visitation, cette voie de circulation capitale pour le transport accuse des problèmes reliés à la 
congestion routière. La firme WSP a d’ailleurs produit une étude de circulation et de sécurité pour la 
configuration de l’intersection de la route 343 et du rang de la Petite-Noraie en 2017. 
 
La rue de la Petite-Noraie et le rang Double sont construits dans un axe sud-ouest/nord-est et assurent 
un lien avec les municipalités de Saint-Ambroise-de-Kildare et Saint-Liguori. Seules ces voies de 
circulation possèdent un lien avec la route 343. Un encadrement des activités et la mise en place de 
mesures d’atténuation des nuisances (bruit, vitesse et poussière) pourraient être appropriés afin 
d’améliorer la qualité de vie des résidents de ces secteurs. 
  
Il n’existe pas de lien routier accessible par l’ensemble des véhicules qui traverse la rivière 
L’Assomption, à l’exception de deux passerelles pour le transport actif (vélos, marche, tripoteurs, etc.). 
L’une est au bout de la rue Sansregret et l’autre est la passerelle Maria-Goretti. 
 
Le territoire est desservi par le transport collectif, dont la gestion est assurée par la MRC de Joliette. 
On retrouve un circuit d’autobus (urbain, rural et régional vers Montréal), un service de transport adapté 
pour les personnes à mobilité réduite et un transport par taxi est aussi disponible, tout comme un 
service de covoiturage. D’ailleurs, deux emplacements pour des stationnements incitatifs ont été 
aménagés. L’un au centre Alain-Pagé et le second aux bureaux municipaux.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



34 

  

 
  

4.3.7.1 Orientation 13 : Planifier l’organisation du transport 
 

Objectifs Moyens de mise en œuvre 

• Assurer la fluidité des 
déplacements. 

• Améliorer le transport 
actif. 

• Améliorer le transport en 
commun. 

• Effectuer un diagnostic des aménagements cyclables, piétonniers et 
multifonctionnels existants. Voir l’étude réalisée par Vélo Québec. 

• Favoriser la mise en place d’outils pour gérer la circulation (feux de 
signalisation, lignage), principalement sur la rue de la Visitation. 

• Ajouter un accès à la route 343 à la limite du territoire de la ville de Joliette, 
afin de permettre un lien entre cette route et le centre hospitalier (une étude 
a été réalisée en 2017 par WSP). 

• Élargir le tronçon de la route 343 entre la rue de la Petite-Noraie et la limite 
du territoire de la ville de Joliette afin de créer un boulevard urbain.  

• Étudier la faisabilité de construction d’un pont enjambant la rivière 
L’Assomption au nord du boulevard L’Assomption Est afin de créer un lien 
routier entre Saint-Charles-Borromée et Notre-Dame-des-Prairies. 

• Réaliser le prolongement de la rue Pierre-Mercure afin de permettre un lien 
entre le rang Double et le boulevard L’Assomption. 

• Prévoir le prolongement du lien multifonctionnel longeant la route 343 
jusqu’à la limite du territoire de la ville de Joliette. 

• Étudier la possibilité de créer un réseau complet de pistes cyclables et 
multifonctionnelles desservant l’ensemble du milieu urbain. 

• Améliorer la mobilité des déplacements actifs à l’intérieur de la MRC, ainsi 
qu’avec les territoires limitrophes. 

• Appuyer les efforts en vue de maintenir l’intégrité et la pérennité des 
infrastructures de transport. 

• Étudier de nouveaux corridors de transport en commun, dans la perspective 
d’accroître l’utilisation de ce mode de déplacement. 

• Prévoir des dispositions normatives et / ou discrétionnaires régissant les 
critères de conception des voies de circulation. 

• Augmenter le nombre de liens (sentier, trottoir, piste multifonctionnelle) 
encourageant le transport actif entre les différents secteurs de la ville.  

• Ajouter des feux de circulation pour vélos à l’intersection du chemin du Golf. 
• Favoriser la mise en place de pédibus scolaire. 

• Améliorer l’état des 
infrastructures. 

• Prioriser les travaux d’entretien, de réfection et d’amélioration du réseau en 
place, notamment : 

- La réfection des infrastructures du vieux secteur. 
- La réfection de la rue de la Visitation. 

• Minimiser les impacts 
engendrés par la 
circulation 

• Protéger les abords routiers de l’impact généré par le bruit de la circulation 
sur la route 343. 
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CHAPITRE 5 - CONCEPT D’ORGANISATION SPATIALE 

Le concept d’organisation spatiale permet d’illustrer les grands principes des orientations 
d’aménagement sur un seul plan. Il est influencé par les éléments existants comme les constructions, 
les voies de circulations et le développement futur de la Ville. La figure 6 suivante, intitulée « Conception 
d’organisation spatial » montre l’interrelation entre les différents éléments du territoire et les 
orientations d’aménagement. 
 
Le plan illustre principalement les éléments suivants : 
 

• Les axes routiers et multifonctionnels structurants; 
• Les secteurs priorisés pour la densification résidentielle; 
• Les secteurs vacants à planifier; 
• L’emplacement de nouveau pôle commercial et du secteur commercial le long de la rue de 

La Visitation à consolider. 
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Figure 6 : Concept d’organisation spatial 
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CHAPITRE 6 – ÉLÉMENTS DE CONTRAINTES DANS LA PLANIFICATION TERRITORIALE 

Le Schéma d’aménagement révisé de la MRC de Joliette contient plusieurs dispositions particulières 
qui doivent être intégrées au plan d’urbanisme et à la réglementation d’urbanisme. Ces dispositions 
sont relatives aux contraintes d’origine naturelle, aux contraintes d’origine anthropique, aux contraintes 
occasionnées par l’usage de certains axes routiers ou visent à protéger des secteurs d’intérêt ou des 
zones sensibles. 
 

6.1 Dispositions relatives aux contraintes naturelles 

6.1.1 Zones comportant des risques d’inondation 

La rivière L’Assomption comporte des risques d’inondation. À cet effet, des dispositions spéciales 
seront intégrées à la réglementation de la Ville. Le règlement gouvernemental sur la protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables servira à régir les secteurs à risques d’inondation. 

6.1.2 Dispositions relatives aux cours d’eau et milieux sensibles 

Le territoire, compris à l’intérieur de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) L’Assomption, 
comprend quelques milieux humides et des cours d’eau, dont le plus important est la rivière 
L’Assomption. Cette dernière comprend un lieu propice à l’habitat d’espèces menacées et vulnérables. 
La Ville doit prendre des mesures afin que les cours d’eau et les milieux sensibles fassent l’objet d’une 
protection particulière. Des dispositions relatives à la protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables seront intégrées à la réglementation d’urbanisme. 

6.1.3 Dispositions relatives aux zones exposées aux glissements de terrain 

Plusieurs portions du territoire à proximité de la rivière L’Assomption ont été délimitées comme étant 
des zones exposées aux glissements de terrain. Cela représente un élément de danger à la sécurité 
publique. La réglementation devra donc prévoir des normes d’aménagement strictes à l’intérieur des 
règlements d’urbanisme de la Ville dans le but d’assurer la sécurité des résidents de ces secteurs. 

6.2 Dispositions relatives aux contraintes anthropiques 

6.2.1 Dispositions relatives aux contraintes occasionnées par l’usage de certains axes routiers  
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Des distances minimales à respecter sont applicables au développement de secteurs résidentiels, 
institutionnels ou récréotouristiques adjacents à la route 343 et pour lesquels il n’existe aucun obstacle 
pouvant atténuer le niveau sonore. Les dispositions sont prévues à la réglementation d’urbanisme de 
la Ville. 

6.2.2 Dispositions relatives aux contraintes occasionnées par le réseau gazier  

Des précautions doivent être prises lors de travaux réalisés à proximité du réseau de gaz naturel. 

6.2.3 Dispositions relatives aux ouvrages de captage d’eau potable  

L’approvisionnement par eau de surface ou par captage souterrain, lorsqu’il s’agit d’un ouvrage 
desservant plus d’un usager, fait l’objet d’un rayon de protection de 30 mètres pour toute activité ou 
tout usage autre que des ouvrages pour le captage de l’eau. Toutefois, ce rayon ne tient pas compte 
des impacts de certaines activités ou certains usages dans un rayon rapproché ou éloigné sur la 
contamination de l’eau captée. Afin de réduire les risques de contamination de l’eau captée, des 
mesures doivent être proposées selon le type d’ouvrage de captage, des différents rayons de protection 
applicables selon le règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP). 
 
Parmi les autres éléments de contraintes qu’il convient de citer, mentionnons certaines activités 
agricoles pour lesquelles des distances séparatrices sont établies afin d’atteindre les objectifs fixés 
par le milieu régional et le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC).  

6.3 Dispositions relatives aux espaces vacants à vocation résidentielle  

Étant compris dans le pôle de service et d’équipement identifié au schéma d’aménagement et de 
développement révisé, le seuil minimal moyen de densité résidentiel devra être de 25 logements à 
l’hectare (densité brute). Le seuil minimal s’applique pour le total des projets résidentiels situés dans 
les zones vacantes à l’intérieur du périmètre urbain de la Ville. Les zones vacantes visées sont 
identifiées sur le plan des espaces vacants en annexe 2 du présent document. Les terrains intercalaires 
sont exclus du calcul de densité. Ce seuil de densité devrait être atteint d’ici 2031 pour les projets qui 
seront réalisés ou planifiés. En date de juillet 2017, la densité résidentielle nette présente à l’intérieur 
du périmètre urbain est de 14,8 logements à l’hectare.  
 
En date de mars 2022, les espaces disponibles à des fins résidentielles à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation s’élèvent à 157,4 hectares, dont 99 ha sont dédiés à du développement court terme. Les 
espaces vacants dédiés à une expansion urbaine à long terme concernent 52,2 hectares et qui pourront 
être développés à compter de 2031 seulement. 
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6.4 Dispositions relatives aux événements climatiques extrêmes 

Afin de minimiser les effets liés aux événements climatiques extrêmes, la Ville doit prévoir des mesures 
touchant plusieurs autres domaines. Entre autres, le développement de projets paysagers qui 
maximisent la perméabilité du sol ainsi que la capacité de rétention des eaux de surfaces ou encore 
l’utilisation d’énergies renouvelables. 
 
La réalisation d’interventions qui tient compte des effets reliés au phénomène des îlots de chaleur 
localisée en milieu urbain doit aussi être prévue. Un îlot de chaleur urbain se caractérise par un espace 
qui comprend peu de couvert végétal ou qui inclus une grande surface de couleur foncée (toiture de 
couleur noire ou foncée, surface minéralisée, voies de circulation, etc.).  
 
Les secteurs urbains présentant des îlots de chaleur importants se localisent principalement aux 
abords de la rue de la Visitation dans le secteur de l’hôpital, principalement en raison des activités 
commerciales et de l’envergure des bâtiments nécessitant de grandes surfaces minéralisées. Dans une 
moindre mesure, les bâtiments d’habitations de grands gabarits contribuent également au phénomène 
d’îlot de chaleur, en raison de la surface des aires de stationnement et des toitures pouvant s’avérer 
importantes. 
 
Les diverses mesures pouvant être mises en place sont variées et peuvent évoluées selon l’accessibilité 
des diverses technologies. Évidemment, l’ajout d’exigences en lien avec la végétalisation et la 
protection des espaces verts et boisés doit être incluses à même les outils réglementaires de la Ville. 
L’utilisation de matériaux à fort albédo ou ayant un fort indice de réflectance solaire s’avère être une 
autre façon de limiter l’impact des surfaces dépourvues de végétation. 
 
Certaines des mesures bien connues et ayant faits leurs preuves consistent en : 

• L’augmentation de la surface végétalisée sur le territoire;  
• L’utilisation de certains types de matériaux et certaines couleurs selon le type de construction 

désiré. Par exemple, obliger l’utilisation d’un revêtement de couleur claire pour un toit à faible 
pente ou pour les aires de stationnement. 

 
D’autres mesures viendront contribuer à une diminution des gaz à effet de serre, tels que l’implantation 
et l’utilisation de modes de transport tels que le transport en commun électrifié et le transport actif. 
Finalement afin de contrer les risques de mouvement du sol, une amélioration de la stabilité des talus 
en bordure des rives des cours d’eau est priorisée. 
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Figure 7 : Les contraintes naturelles et anthropiques 
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Figure 8 : Les îlots de chaleur 
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CHAPITRE 7 – GRANDES AFFECTATIONS DU SOL ET DENSITÉS D’OCCUPATION 

Les grandes affectations du sol indiquent les vocations actuelles et futures du territoire. Elles 
définissent les lignes générales de l’occupation du territoire en déterminant une ou plusieurs activités 
principales auxquelles sera destinée une partie du territoire. 
 
Le plan d’affectation du sol divise l’ensemble du territoire de la ville en différentes aires d’affectations 
(voir plan en annexe 1). Les aires d’affectations du sol suivantes sont décrites dans ce chapitre : 

1. Affectation Agricole (A); 

2. Affectation Îlot déstructuré (ID); 

3. Affectation Urbaine (U); 

4. Affection Zone de réserve (ZR); 

5. Affectation Institutionnelle « Pôle santé » (INS); 

6. Affectation Conservation (CONS). 

7.1 Affectation agricole (A) 

Description : 
 
L’aire d’affectation agricole correspond aux parties de la zone agricole permanente telle que définie par 
la Commission sur la protection du territoire et des activités agricoles où l’activité agricole est active 
(production agricole). L’affectation est située à l’extérieur du périmètre d’urbanisation où l’agriculture 
et les activités agricoles sont privilégiées. De manière complémentaire aux usages et activités 
agricoles, il est permis d’exercer les usages suivants : 

• Habitations de l’exploitant, selon les règles de l’article 40 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (LPTAA); 

• Habitations autres que celles de l’exploitant, bénéficiant de privilèges et droits acquis selon la 
LPTAA; 

• Commerces et services complémentaires à l’habitation permise selon les critères précédents. 
Ces commerces et services doivent respecter certaines conditions qui seront intégrées au 
règlement de zonage; 

• Agrotourisme (relais du terroir, gîtes du passant et tables champêtres, kiosques de vente de 
produits de la ferme); 

• Activités extérieures récréatives extensives : détente, interprétation telle que les pistes et 
sentiers de randonnée, les centres d’interprétation de la nature, parcs et espaces verts, etc.;  
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• Industrie para-industrielle reliée à l’agriculture, le transbordement de grains, la composition de 
formule d’engrais et la torréfaction sont autorisés uniquement comme usages accessoires 
reliés à une exploitation agricole; 

• Commerces et services en lien avec les activités agricoles, à l’exception des établissements 
reliés à la vente et la réparation de machineries et d’équipements agricoles, qui sont seulement 
autorisées le long de la route 343, de même que la vente d’intrants ou de produits agricoles 
(semences, engrais, pesticides, terre en sacs, etc.) qui est exclusivement autorisée comme 
usage accessoire relié à une exploitation agricole; 

• Prélèvement des ressources (extraction agricole, aménagement forestier) et conservation; 
• Équipements d’utilité publique, à l’exception des garages municipaux. Ces usages doivent 

également respecter les conditions suivantes : 
o le site visé en est un de moindre impact pour le développement des activités agricoles. 

Conséquemment, l’implantation de l’usage public doit minimiser les impacts négatifs 
sur les activités agricoles.  

o le promoteur doit également démontrer à la MRC que des sites appropriés pour ces 
usages n’existent pas ailleurs sur le territoire de la ville à l’extérieur de la zone agricole. 

 
Les usages autres qu’agricole doivent être autorisés par la CPTAQ lorsque requis. La densité prévue 
est très faible. 
 
Dans cette affectation, les nouveaux réseaux d’aqueduc et d’égout sont interdits, à l’exception de ceux 
visant à répondre à des problèmes de santé et de salubrité publiques. Ils sont également autorisés dans 
les secteurs existants, soient avec des résidences déjà construites sur des rues déjà réalisées avant 
l’entrée en vigueur du schéma d’aménagement et de développement révisé. 

7.2 Affectation îlot déstructuré (ID) 

Description : 
 
L’aire d’affectation Îlot déstructuré est reconnue en adéquation avec la décision no 375721 rendue par 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) en 2016, dans le cadre d’un 
processus d’autorisation à portée collective (LPTAA, art.59). L’affectation est située à l’extérieur du 
périmètre d’urbanisation et l’usage dominant est « l’habitation ». Les activités en lien avec l’agriculture, 
les commerces et activités d’artisanat complémentaires à l’habitation, de même que les équipements 
d’utilité publique sont également autorisés.  
 
La densité prévue est faible. 
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7.3 Affectation urbaine (U) 

Description : 
 
Cette aire d’affectation correspond au périmètre d’urbanisation de la ville. Cette aire d’affectation 
permet l’implantation d’une grande variété d’activités, tant au niveau : 

• Résidentielles (toutes les typologies); 

• Commerciales, à l’exception des établissements commerciaux et de services régionaux, para-
industriels et relié à l’industriel. Les établissements commerciaux et de services devront avoir une 
superficie d’implantation au sol de 4 000 m² et moins, alors qu’un regroupement de commerces, 
notamment les établissements compris dans des bâtiments contigus, de style mail ou de style 
lanière commerciale, devront avoir une superficie au sol de 6 000 m² et moins; 

• Industrielles légères qui n’engendre que de faibles retombées sur le milieu, à la limite du terrain, en 
termes de bruit, fumée, poussière, odeur, gaz, chaleur, lumière ou vibration; 

• Équipements d’utilité publique; 

• Équipements récréatifs; 

• Institutionnelle régionale avec certains critères; 

• La mixité de ses usages dans un même bâtiment.  
 
Le règlement de zonage subdivisera l’aire d’affectation afin de regrouper les usages selon le milieu 
présent ou projeté.  
 
La densité prévue est de faible à forte et varie selon les diverses activités exercées et sa localisation à 
l’intérieur du périmètre urbain. Spécifiquement pour les espaces vacants et à redévelopper situés dans 
le périmètre d’urbanisation, la densité moyenne minimale brute devra être 25 logements à l’hectare. 
 

7.4 Affectation zone de réserve (ZR) 

À l’intérieur du périmètre urbain, certaines portions du territoire regroupent des terrains vacants qui sont 
considérés en « zone de réserve à long terme » puisque ces espaces ne pourront pas être développés 
avant 2031. Ces espaces sont localisés dans trois secteurs de la Ville : 

1- le secteur nord Petite-Noraie/route 343 et possédant une superficie de 4 hectares; 

2- le secteur sud Petite-Noraie/route 343 et possédant une superficie de 12,9 hectares; 

3- le secteur de la Feuillée et possédant une superficie de 35,3 hectares. 



45 

  

 
  

 
Vouée pour le développement résidentiel à long terme, aucune nouvelle construction n’est autorisée 
dans une zone de réserve, à l’exception de celles qui se situent aux abords des rues existantes et 
conformes lors de l’entrée en vigueur du présent règlement.  
 
Le développement d’un secteur compris dans cette affectation sera possible seulement par une 
procédure de modification réglementaire visant à retirer le secteur souhaité de l’affectation « Zone de 
réserve » par le principe de permutation.  

7.5 Affectation institutionnelle « pôle santé » (INS) 

Description : 
 
L’aire d’affectation Institutionnelle vise spécifiquement le pôle santé de la Ville. Il correspond au Centre 
hospitalier régional de Lanaudière et de ces environs immédiats. Cette aire, comprise à l’intérieur du 
périmètre urbain, est consacrée aux activités de cette institution de niveau régional.  
 
L’usage principalement autorisé est l’établissement de soins et de santé. Les usages complémentaires 
sont les suivants :  

• Équipements d’utilité publique; 

• Parcs et espaces verts; 

• Résidentielles (toutes les typologies); 

• Commerces et services, limités aux établissements en lien avec les soins et la santé. 

 
La densité prévue est forte. 

7.6 Affectation conservation (CONS) 

Description : 
 
L’aire d’affectation conservation correspondent à une partie du territoire localisé en bordure de la rivière 
L’Assomption, correspondant au parc du Bois-Brûlé, à la Maison et jardins Antoine-Lacombe ainsi qu’à 
un milieu humide localisé près de l’intersection nord de la rue de la Petite-Noraie et de la route 343 ainsi 
que l’île Bernier. Les usages permis réfèrent à la protection et à la mise en valeur de ce site. Ainsi, seuls 
les usages et les activés récréatives extensives (sentier, site d’observation, halte de randonneurs, aires 
de pique-nique, etc.), les parcs et espaces verts, la conservation du milieu naturel et à l’aménagement 
forestier y seront autorisés, de même que les bâtiments qui sont rattachés à ces activités, les activités 
éducatives, de recherche et de prélèvement scientifiques.  
 
La densité prévue est très faible.  
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Entrée en vigueur 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent règlement, qui abroge tout règlement antérieur au 
même effet, entre en vigueur, conformément à la loi. 
 
 
 
Fait et adopté par le conseil de la Ville au cours de la séance tenue 
le 12 décembre 2022. 
 
 
 
 
 
 
 (Signé) 
_______________________________ 
Monsieur Robert Bibeau, Maire 
 
 
 (Signé) 
_______________________________ 
Me Louis-André Garceau, avocat 
Greffier 
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ANNEXES 
 

 
1. PLAN D’AFFECTATIONS DU SOL 

2. PLAN DES ESPACES VACANTS 

 
 



  

 
  

Annexe 1 : PLAN D’AFFECTATION DU SOL 



  

 
  

 



  

 
  

 
Annexe 2 : PLAN DES ESPACES VACANTS
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